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Au nom d’une inateignable sécurité publique ou d’une maîtrise complète de l’immigra�on, la 
reléga�on des libertés fondamentales dessine une « perspec�ve illibérale » accentuée par la pra�que 
macroniste du pouvoir, affirme le professeur de droit public dans une tribune au « Monde ». 

A 65 ans, la Ve République est plus fonc�onnelle que jamais. Elle a même connu une véritable cure de 
jouvence tout au long de l’année 2023, au cours de laquelle, majorité présiden�elle rela�ve à 
l’Assemblée na�onale oblige, des disposi�ons cons�tu�onnelles et de procédure parlementaire 
inédites ou peu u�lisées ont fait l’objet de mises en œuvre pour l’adop�on au forceps des deux 
réformes majeures – le passage à 64 ans de l’âge légal de départ à la retraite et la loi sur l’immigra�on 
– du second quinquennat d’Emmanuel Macron. 

Dans une ambiance parlementaire survoltée et par moments immature, ces deux textes auront été 
adoptés, certes selon les procédures prévues par la Cons�tu�on, mais sans débats dignes de ce nom 
entre les représentants de la souveraineté na�onale, et même sans vote pour ce qui concerne la 
réforme des retraites. 

Indépendamment de leurs contenus, les modalités de leur adop�on illustrent de manière caricaturale 
le primat autoritaire de l’exécu�f – en réalité du seul président de la République – sur les autres 
pouvoirs cons�tu�onnels – Parlement et jus�ce – , ce qui n’est pas le moindre des paradoxes quand on 
a à l’esprit que l’auteur de l’ouvrage de campagne Révolu�on (XO, 2016) s’était engagé à réformer 
ins�tu�ons et pra�ques. 

Résultats désastreux 

Les résultats, en ma�ère de confiance dans les décideurs publics na�onaux, sont désastreux, et 
traduisent l’anachronisme grandissant de la confusion des pouvoirs organisée par la Cons�tu�on de 
1958, dont un autre symbole en 2023 aura été le jugement du garde des sceaux en exercice par une 
Cour de jus�ce de la République composée aux quatre cinquièmes de parlementaires qui sont ses 
opposants ou ses alliés poli�ques. 

Il se double désormais d’une autre séquence qui vient révéler la superposi�on d’une crise juridique 
aux crises poli�que et morale : l’exécu�f pié�ne allègrement, consciemment, ouvertement, un Etat de 
droit qu’il est pourtant plus que jamais nécessaire de défendre, notamment au regard de la dégrada�on 
du contexte interna�onal. 

Cete entreprise systéma�que de démoli�on, sous couvert d’une inateignable sécurité absolue des 
personnes et des biens ou d’une maîtrise complète de l’immigra�on, n’est certes pas nouvelle ; elle ne 
cesse cependant de s’accentuer dans la période contemporaine, avec toujours des résultats inverses à 
ceux qui sont annoncés. 

https://www.lemonde.fr/idees-tribunes/
https://www.lemonde.fr/signataires/paul-cassia/
https://www.lemonde.fr/signataires/paul-cassia/
https://www.lemonde.fr/signataires/paul-cassia/
https://www.lemonde.fr/signataires/paul-cassia/
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2023/09/01/la-reforme-des-retraites-s-applique-au-1-septembre-qu-est-ce-qui-change_6187340_4355770.html


Elle s’échafaude depuis l’Elysée, Ma�gnon et la Place Beauvau, par les voix concordantes des plus 
hautes autorités de l’Etat, donc, qui, tout en appelant le Parlement à voter une loi sur l’immigra�on 
présentée comme le bouclier indispensable pour préserver l’ordre public, ont reconnu qu’elle con�ent 
des disposi�ons « manifestement contraires » (Gérald Darmanin) aux droits et libertés cons�tu�onnels 
que les pouvoirs publics sont censés garan�r, indépendamment de tout recours au Conseil 
cons�tu�onnel. 

La séquence suivante est écrite d’avance, tant elle a déjà été jouée et surjouée, notamment par une 
par�e des opposi�ons : lorsque, d’ici au 20 janvier 2024, le Conseil cons�tu�onnel censurera des 
disposi�ons de la loi sur l’immigra�on, ce sera haro sur le « gouvernement des juges » comme sur une 
Cons�tu�on qui ne « protège » pas/plus suffisamment les Français et qu’il est impéra�f de réviser pour 
ateindre cet objec�f… C’est ainsi que le populisme s’autoalimente. 

Fin novembre déjà, le ministre de l’intérieur claironnait qu’il n’avait cure de décisions de la Cour 
européenne des droits de l’homme et du Conseil d’Etat lui enjoignant de ne pas expulser puis de 
rapatrier une personne suscep�ble de faire l’objet d’actes de torture dans le pays de renvoi. 

Sur le plan local, depuis le début de l’année, les représentants de l’exécu�f que sont les préfets ont 
industrialisé une technique redoutable de neutralisa�on, sinon de saccage, des libertés de 
manifesta�on et d’expression, en publiant des textes restric�fs des libertés – interdic�ons de 
rassemblements ou de manifesta�ons, recours à des caméras aéroportées… – quelques heures avant 
leur entrée en vigueur, ce qui rend leur contesta�on en jus�ce difficile, voire impossible. Le préfet des 
Alpes-Mari�mes a, sans que quiconque au gouvernement y trouve à redire, publiquement assumé qu’il 
interdirait par principe toute manifesta�on en faveur du respect des droits du peuple pales�nien, et 
prend, depuis le 27 octobre, semaine après semaine, des interdic�ons en ce sens grossièrement 
atentatoires aux libertés de manifester, d’opinion et d’aller et de venir. 

Majorité présiden�elle rela�ve 

L’accumula�on de ces lézardes dans l’Etat de droit ne peut plus laisser place au doute quant à la 
perspec�ve illibérale qu’elles dessinent. Le respect de la hiérarchie des normes, de l’autorité des 
décisions de jus�ce, de l’égalité de traitement, et, plus largement, des libertés publiques consacrées 
depuis la fin de la seconde guerre mondiale comme patrimoine commun des Etats démocra�ques 
européens, est aujourd’hui considéré par les gouvernants français comme un risque, sacrifiable sur 
l’autel d’un ogre sécuritaire jamais rassasié. 

Or, avec leur sagesse intemporelle et universelle, les auteurs de la Déclara�on de 1789 ont souligné 
qu’une société dans laquelle il n’y a ni sépara�on des pouvoirs ni garan�e des droits est corrompue – 
c’est-à-dire détériorée, affaiblie, dévertébrée. Aujourd’hui, la stabilité ins�tu�onnelle se réalise au 
détriment de ces principes fondateurs de l’Etat de droit : le cadre ins�tu�onnel reste solide en dépit 
d’une majorité présiden�elle rela�ve à l’Assemblée na�onale, mais les valeurs démocra�ques et 
républicaines se putréfient sous nos yeux. 

Dans le discours qu’il a prononcé le 4 octobre devant le Conseil cons�tu�onnel, à l’occasion du 65e 
anniversaire de la Cons�tu�on de la Ve République, le président de la République a déclaré qu’« un 
gouvernement élu (sic) qui ne respecterait plus l’Etat de droit reviendrait à acquiescer la tyrannie de la 
majorité, la persécu�on des minorités, l’oppression des opposi�ons ». Deux mois et demi plus tard, 
n’en sommes-nous pas déjà là ? 
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